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VOTRE CONTRAT 
D’ALARME EN DETAILS 

 

MAINTENANCE CURATIVE : 

Les actions correctives jusqu'à la résolution de l'incident, incluant les déplacements de notre 

personnel, le remplacement des pièces défectueuses sera facturé au tarif préférentiel de - 20% sur le 

prix public.  

 

Engagement de services :  

 Intervention sur site ou en télémaintenance dans les 8 heures en cas de panne totale du  

système ou de plus de 30 % des détecteurs. 

 Intervention sur site ou en télémaintenance dans les 48 à 72 heures pour les autres pannes  

selon le degré d'urgence 

 

La main d'œuvre, les déplacements de l'équipe technique, le remplacement des éléments défectueux 

par d'autres éléments identiques ou assurant les mêmes fonctions que celles d'origine sont au tarif de 

-20% sur le prix public, et ce, dans le cadre d'une utilisation et d'une usure normale, sont inclus au 

service. Les éléments non couverts par le contrat de service pourront être remplacés sur devis. 

 

Les services peuvent être exécutés les jours ouvrés de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h00 en 

télémaintenance par notre hotline, basée à Rosheim, et/ou sur site par les techniciens. 

Le déclenchement d'une intervention se fait sur simple appel de votre part au 03 88 50 33 30 

ou par mail à hotline@b2f.alsace. 

 

MAINTENANCE PREVENTIVE :  

Une visite préventive annuelle sur site, pouvant être réalisée à l'occasion d'une prestation de dépannage sur 

site, et donnant lieu à un compte rendu écrit à l'interlocuteur nommé par le Client. 

 

TELEGSTIONS : 

Le contrat inclut jusqu'à 12 programmations courantes réalisées à distance par notre hotline (ajout ou 

suppression d'un utilisateur, exclusion d'une zone, etc.…) Le crédit de télégestions est valable par 

année calendaire et ne peut être reporté d'une année sur l'autre. 

Cette option nécessite bien sûr que le Client nous autorise et nous donne l'accès à distance sur son 

système. 

 

 

 

mailto:hotline@b2f.alsace
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ASSISTANCE UTILISATEUR : 

Assistance téléphonique de vos collaborateurs face à une difficulté d'utilisation du système, du clavier, 

etc. 

 

MATERIEL AU TARIF PREFERENTIEL : 

Le matériel listé précédemment peut-être, en cas de panne ou de dysfonctionnement, remplacé par un 

matériel identique ou assurant les mêmes fonctions que celles d’origine, au tarif de - 20% sur le prix 

public. Ce remplacement de matériel donnera lieu à une facturation. 

 

LIMITES DE PRESTATIONS ET PREREQUIS : 

Ces services s'adressent aux solutions d'alarme et de contrôle d'accès qui bénéficient d'un support du 

constructeur. 

Les défauts dont l'origine se situe sur le câblage ou font suite à une surtension sont exclus du service, les 

opérations correctives feront l'objet d'une facturation. 

 

Si le défaut constaté a pour origine une défaillance des liaisons mises à disposition par l'Opérateur au Client, 

dans le cadre du contrat d'abonnement souscrit par le Client à l'Opérateur, les travaux de remise en état 

sont exclus du présent contrat et ne peuvent être confiés qu'à l'Opérateur par le Client. Toute 

intervention mettant en évidence une défaillance de l'Opérateur donnera lieu à une facturation. 

 

Le matériel doit être tenu disponible par le Client pour le temps nécessaire aux opérations de 

dépannage ou de maintenance, le Client accepte de subir l'indisponibilité ou la dégradation de services 

pendant ce laps de temps : 

 Le Client doit assurer l’accès au système permettant la télémaintenance 

 L’accès aux locaux et au local technique/informatique doit être garanti aux techniciens B2F 

 Les mises à jour successives doivent être mises à la disposition du technicien B2F par le  

client.  

 

Dans le cas des télégestions, B2F se dégage de toute responsabilité en cas de problèmes de connexion 

à distance suite à la modification du type ou de la qualité de vos accès opérateurs. 

Une intervention sur site pour remédier à ce problème donnera lieu à une facturation. 

 

B2F se dégage aussi de toute responsabilité en cas d'incompatibilités logiciels des dispositifs tiers (versions 

des applications, upgrade logiciel, etc.…)  

 

 

 



    

B2F – Edition Novembre 2023   4 

 

VOTRE CONTRAT DE 
TELEPHONIE EN DETAILS 

 

MAINTENANCE CURATIVE : 

La maintenance curative couvre, quelle que soit l'option choisie, le système et le poste opérateur. Les 

actions correctives jusqu'à la résolution de l'incident, incluant les déplacements de notre personnel et 

le remplacement de pièces défectueuses.  

 

Engagement de services :  

 Intervention sur site ou en télémaintenance dans les 4 heures en cas de panne totale du  

système (impossibilité totale de téléphoner et de recevoir des appels)  

 Intervention sur site ou en télémaintenance dans les 24 à 48 heures pour les autres pannes  

selon le degré d'urgence. 

 

La main d'œuvre, les déplacements de l'équipe technique, le remplacement des éléments défectueux par 

d'autres éléments identiques ou assurant les mêmes fonctions que celles d’origine, et ce, dans le cadre 

d’une utilisation et d’une usure normale sont inclus aux services.  

Les éléments non couverts par le contrat de services pourront être remplacés sur devis.  

 

Les services peuvent être exécutés les jours ouvrés de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h00 en 

télémaintenance par notre hotline, basée à Rosheim, et/ou sur site par les techniciens.  

Le déclanchement d’une intervention se fait sur simple appel de votre part au 03 88 50 33 30 ou 

par mail à hotline@b2f.alsace.  

 

MAINTENANCE PREVENTIVE :  

Une visite préventive annuelle sur site, pouvant être réalisée à l'occasion d'une prestation de dépannage 

sur site, et donnant lieu à un compte rendu écrit à l'interlocuteur nommé par le Client.  

 

TELEGESTIONS :  

Dans le cadre des formules PREMIUM et TRANQUILITE, jusqu'à 12 programmations courantes 

sont réalisées à distance par notre hotline (attribution d'un poste à un usager, changement d'heure, 

programmation d'un mobile (hors extension du parc), chargement d'une musique de patience, etc.…).  

Le crédit de télégestions est valable par année calendaire et ne peut être reporté d'une année sur l'autre. 

Cette option nécessite bien sûr que le Client nous autorise et nous donne l'accès à distance sur son 

système. 
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ASSISTANCE UTILISATEUR : 

Assistance téléphonique de vos collaborateurs face à une difficulté d'utilisation du système, d'un poste, 

etc. 

 

MAINTENANCE DES TERMINAUX :  

Dans le cadre de la formule TRANQUILITE, les terminaux fixes numériques et IP désignés 

défectueux dans le cadre d’une utilisation et d’une usure normale sont remplacés lors d’interventions 

sur site en échange-standard. 

Les cordons de combiné et de raccordement sont pris en charge s’ils sont à l’origine d’une panne.  

 

LIMITES DES PRESTATIONS ET PREREQUIS :  

Ces services s’adressent aux solutions de téléphonie qui bénéficient d’un support du constructeur.  

Les défauts dont l’origine se situe sur le câblage ou font suite à une surtension sont exclus du service, 

les opérations correctives feront l’objet d’une facturation.  

 

Si le défaut constaté a pour origine une défaillance des liaisons mises à disposition par l’Opérateur au 

Client, dans le cadre du contrat d’abonnement souscrit par le Client à l’Opérateur, les travaux de remise 

en état sont exclus du présent contrat et ne peuvent être confiés qu’à l’Opérateur par le Client. 

Toute intervention mettant en évidence par el Client pour le temps nécessaire aux opérations de 

dépannage ou de maintenance, le Client accepte de subir l’indisponibilité ou la dégradation de services 

pendant ce laps de temps :  

 Le Client doit assurer l’accès au système permettant la télémaintenance 

 L’accès aux locaux et local technique/informatique doit être garanti aux technicien B2F 

 Les mises à jour successives doivent être mis à la disposition du technicien B2F par le Client.  

 

Dans le cas des télégestions, B2F se dégage de toute responsabilité en cas de problèmes de connexion 

à distance suite à la modification du type ou de la qualité de vos accès opérateurs. Une intervention 

sur site pour remédier à ce problème donnera lieu à une facturation.  

 

B2F se dégage de toute responsabilité en cas d’incompatibilités logiciels des dispositifs tiers (versions 

des applications, upgrade logiciel, etc.).  
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VOTRE CONTRAT DE 
VIDEOSURVEILLANCE EN 

DETAILS 
 

MAINTENANCE CURATIVE :  

Les actions correctives jusqu'à la résolution de l'incident, incluant les déplacements de notre 

personnel, le remplacement des pièces défectueuses sera facturé au tarif préférentiel de - 20% sur 

le prix public. 

 

Engagement de services : 

 Intervention sur site ou en télémaintenance dans les 8 heures en cas de panne totale du  

système ou impossibilité totale de visualiser les caméras. 

 Intervention sur site ou en télémaintenance dans les 48 à 72 heures pour les autres pannes  

selon le degré d’urgence. 

 

La main d'œuvre, les déplacements de l'équipe technique, le remplacement des éléments défectueux 

par d'autres éléments identiques ou assurant les mêmes fonctions que celles d'origine sont au tarif de 

- 20% sur le prix public, et ce, dans le cadre d'une utilisation et d'une usure normale, inclus aux 

services.  

Les éléments non couverts par le contrat de services pourront être remplacés sur devis. 

 

Les services peuvent être exécutés les jours ouvrés de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h00 en 

télémaintenance par notre hotline, basée à Rosheim, et/ou sur site par les techniciens. 

Le déclenchement d'une intervention se fait sur simple appel de votre part au 03 88 50 33 30 
ou par mail à hotline@b2f.alsace. 
 
MAINTENANCE PREVENTIVE : 

Une visite préventive annuelle sur site, pouvant être réalisée à l'occasion d'une prestation de 

dépannage sur site, et donnant lieu à un compte rendu écrit à l'interlocuteur nommé par le Client. 

 

TELEGESTIONS : 

Le contrat inclut jusqu'à 12 programmations courantes réalisées à distance par notre hotline (ajout 

ou suppression d'un utilisateur, exclusion d'une zone, etc.…). Le crédit de télécommunication est 

valable par année calendaire et ne peut être reporté d’une année sur l’autre.  

Cette option nécessite bien sûr que le Client nous autorise et nous donne l’accès à distance sur son 

système. 

 
 
 

mailto:hotline@b2f.alsace
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ASSISTANCE UTILISATEUR : 

Assistance téléphonique de vos collaborateurs face à une difficulté d'utilisation du système, de relecture 
et d'extraction d'images, etc. 

 
MATERIEL AU TARIF PREFERENTIEL : 

Le matériel listé précédemment peut - être, en cas de panne ou de dysfonctionnement, remplacé par 

un matériel identique ou assurant les mêmes fonctions que celles d’origine, au tarif de - 20% sur le 

prix public.  

Ce remplacement de matériel donnera lieu à une facturation. 

 
LIMITES DE PRESTATIONS ET PREREQUIS :  

Ces services s'adressent aux solutions de vidéoprotection qui bénéficient d'un support du constructeur. 

Les défauts dont l'origine se situe sur le câblage ou font suite à une surtension sont exclus du service, 

les opérations correctives feront l'objet d'une facturation. 

 
Si le défaut constaté a pour origine une défaillance des liaisons mises à disposition par l'Opérateur au 

Client, dans le cadre du contrat d'abonnement souscrit par le Client à l'Opérateur, les travaux de 

remise en état sont exclus du présent contrat et ne peuvent être confiés qu'à l'Opérateur par le Client.  

Toute intervention mettant en évidence une défaillance de l'Opérateur donnera lieu à une facturation. 

 

Le matériel doit être tenu disponible par le Client pour le temps nécessaire aux opérations de 

dépannage ou de maintenance, le Client accepte de subir l'indisponibilité ou la dégradation de service 

pendant ce laps de temps :  

 Le Client doit assurer l'accès au système permettant la télémaintenance 

 L'accès aux locaux et au local technique/informatique doit être garanti aux techniciens B2F 

 Les mises à jour successives doivent être mis à la disposition du technicien B2F par le Client. 

 
Dans le cas des télégestions, B2F se dégage de toute responsabilité en cas de problèmes de connexion 

à distance suite à la modification du type ou de la qualité de vos accès opérateurs. Une intervention 

sur site pour remédier à ce problème donnera lieu à une facturation. 
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CONDITIONS 
PARTICULIERES DE 

MAINTENANCE 
 

Article 1- Objet  

Le contrat a pour objet de définir les modalités par lesquelles le Client confie à B2F et accepte les 

prestations dont la nature et les choix sont définis et précisés par le Client dans le contrat et ses annexes. 

 

Article 2 – Les biens concernés 

2.1. Inventaire. La liste exhaustive des installations et des biens sont définis dans le contrat et ses 

annexes.  

2.2. État des lieux. Un procès-verbal constatant l’état de vétusté des biens, matériels ou équipements 

devra être dressé contradictoirement. Il sera établi sous réserve de la révélation ultérieure des vices 

cachés qui ne peuvent se manifester et être connus de B2F qu’à la suite d’une durée d’exécution du 

contrat tel que déficience interne des installations, matériel ou équipement, et/ou de leurs 

performances.  

À l’issue de la première année d’exécution des prestations, B2F signalera, par écrit, les anomalies qui 

n’auraient pu être décelées lors de son entrée dans les lieux et les travaux nécessaires pour y remédier. 

2.3. Conditions d’usage. En tout état de cause, les installations doivent être utilisées par le Client  

selon les règles de l’art, les préconisations constructeurs et éventuellement les conditions techniques 

définies par B2F. 

 

Article 3 – Limite des prestations 

Les prestations allant au-delà du périmètre des prestations, équipements et/ou installations prévus 

au contrat ne sont nullement prises en compte par B2F. 

 

Article 4 – Sécurité-Environnement 

4.1. Sécurité. Le Client s’engage à assurer, à ses frais, avant le début de la prestation de B2F et à tout 

moment, la mise en conformité des installations et des locaux avec les différentes règlementations tant 

techniques qu’administratives de telle sorte que les interventions du personnel de B2F soient assurées 

sans aucuns risques au regard de la règlementation sur l’hygiène et la sécurité. 

4.2. Environnement. Préalablement à l’entrée en vigueur du contrat, le Client informera, par écrit, 

B2F des risques pour l’environnement inhérents au site où B2F exécute ses prestations.  

Les déchets générés par B2F dans le contrat du contrat demeurent sur le site du Client. 
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Article 5 – Obligations de B2F 

B2F s’engage : à effectuer les prestations prévues au contrat, et ce, par des techniciens qualifiés, 

habilités et équipés des outils  nécessaires, à respecter les obligations concernant l’hygiène et la sécurité 

définies par la réglementation en vigueur; à respecter, lorsqu’elles existent, les consignes générales 

éditées par le Client et applicables au personnel des entreprises extérieures, à informer le Client des 

progrès les plus récents et à lui apporter son aide technique afin d’améliorer les biens existants.  

En cas de vétusté, réduction des performances des biens ou autre incident, B2F indiquera au Client 

les travaux qu’elle recommande et les conséquences que pourrait entraîner l’absence d’intervention. 

 

Article 6 – Prix 

Le prix est réputé révisable à sa date d’anniversaire sur la base de l’indice Syntec selon la formule 

R1=R0*(S1/S0).  

R1 est le prix révisé selon la formule ci-contre, R0 est le dernier prix connu du contrat, S0 est le dernier 

indice Syntec publié à la date de la précédente révision ou à la première facturation du contrat, S1 est 

le dernier indice Syntec publié à la date de la révision. 

 

Article 7 – Obligations du Client 

Le Client s’engage à payer B2F le montant des factures selon les termes et conditions prévus au 

contrat. Le Client s’engage à assurer normalement l’exploitation de son installation et à effectuer 

toutes les prestations qui en découlent autres que celles à la charge de B2F.  

Le Client s’engage notamment : à assurer à ses frais, avant le début de la prestation de B2F, et pendant 

la durée du contrat, toutes les opérations de vérification et de contrôle des installations de nature à 

exclure tout risque sanitaire, à fournir à B2F tous les renseignements nécessaires et/ou demandées par 

B2F pour l’exécution de sa prestation, et en particulier les plans, les schémas, notices des fournisseurs 

ou autres documents, le tout en langue française, à fournir copie à B2F des autorisations ou des 

déclarations administratives requises, à exécuter les travaux et réparations nécessaires préconisées par 

B2F, y compris ceux indispensables à la mise en conformité de l’installation, à maintenir en bon état, 

clos, couverts et conformes à la réglementation en vigueur, les locaux abritant les biens et installations, 

ainsi que leurs annexes, à laisser la possibilité à B2F d’accéder aux installations pour l’exécution du 

contrat, à faciliter l’accès à B2F aux différents matériels, y compris la fourniture de moyens spécifiques 

de telle sorte que les interventions soient assurées sans risques particuliers au regard du règlement sur 

l’hygiène et la sécurité des travailleurs, à ne pas faire intervenir sur les biens et installations une tierce 

entreprise sans en informer préalablement et par écrit B2F. 

 

Article 8 – Sous-traitance 

La sous-traitance est expressément autorisée dans le cadre du contrat. B2F fera son affaire 

personnelle de ses rapports avec ses éventuels sous-traitants.  

Elle s’engage à avertir le Client en temps utile de tout changement de sous-traitant qui pourrait 

intervenir pendant la durée du contrat. 
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Article 9 - Responsabilité 

La responsabilité de B2F pour tous dommages confondus et à quelque titre que ce soit est 

expressément et contractuellement limitée pour chaque période d’un (1) an à 100 % du montant du 

prix annuel du contrat 

 

Article 10 – Limite de responsabilité 

La responsabilité de B2F ne sera susceptible d’être recherchée dans les cas suivants : défaut 

d’origine des biens, non-respect des engagements à la charge du Client, incident dû au 

dimensionnement inapproprié de l’installation, du bien ou à une utilisation anormale de l’installation 

ou du bien par le Client, incident provoqué par la vétusté des biens, incident provoqué par toute 

pièce ou matériel non fourni ou non expressément autorisé par B2F, toute modification technique 

de l’installation ou du bien non autorisée par B2F, non- réalisation par le Client des réparations 

préconisées par B2F, utilisation des biens par le Client non conformes aux préconisations de B2F 

et/ou du constructeur, intervention sur le bien d’une tierce entreprise sans en informer préalablement 

B2F et/ou malgré les réserves formulées par B2F, essais ou expérimentations autres que les 

vérifications ou les essais normaux de bon fonctionnement et défaillance des installations et matériels 

qui serait due à une cause extérieure auxdites installations et plus généralement, toute situation pouvant 

être considérée comme cas de force majeure telle que définie dans l’article ci-dessous. 

 

Article 11 - Assurances 

B2F s’engage et justifie être assuré, pendant toute la durée du contrat, pour couvrir les conséquences 

pécuniaires de sa responsabilité civile vis-à-vis du Client ou de tout tiers, à l’occasion de l’exécution 

des prestations, et ce, auprès d’une compagnie d’assurance notoirement solvable.  

Le Client s’engage et justifie être assuré pour couvrir les conséquences pécuniaires de tous préjudices 

occasionnés à B2F et s’engage à informer son assureur de la limitation de responsabilité prévue dans 

l’article ci-avant. 

 

Article 12 - Résiliation 

Le contrat sera résilié de plein droit, sans qu’il soit besoin d’une notification préalable, dans les cas 

suivants : non-paiement par le Client des sommes dues au titre du contrat, constaté par une mise en 

demeure adressée par LR/AR et restée infructueuse pendant une durée de 15 jours, intervention, à 

quelque titre que ce soit, de toute personne autre le personnel de B2F ou le personnel habilité par le 

Client, sur l’un des éléments de l’installation, sans informations préalables écrite de B2F et absence de 

réserves de cette dernière, non-respect de l'engagement à la charge du Client.  

En cas de changement des conditions d’exécution du contrat impliquant une modification des coûts 

d’intervention de B2F, les deux parties se rencontreront pour décider des modalités de prise en charge 

des nouveaux coûts.  
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À défaut d’accord, B2F se réserve le droit de résilier le contrat, de plein droit, par LR/AR annonçant 

un préavis de deux (2) mois durant lequel le contrat sera exécuté sur les bases des dispositions 

antérieures aux changements.  

Le Client pourra résilier le contrat en cas de manquements graves et répétées des obligations incombant 

à B2F. En cas de résiliation du contrat par le Client sans faute de B2F, le Client sera redevable d’une 

indemnité égale au solde du prix restant dû jusqu’au terme du contrat.  

 

Article 13 – Force majeure 

Sont expressément considérés comme cas de force majeure ou cas fortuit, outre ceux définis par la loi 

et ceux retenus par la jurisprudence des cours et des tribunaux français : les évènements et catastrophes 

naturelles, gel, humidité, inondation et dégâts des eaux, incendies, foudre, explosion, émeutes, lock-

out, grèves notamment de l’une ou l’autre société, les difficultés d’approvisionnement, les coupures 

d’énergie, les guerres civiles et étrangères, les risques nucléaires, actes de dégradation ou de 

malveillance, intervention humaine ou animale, effondrement du bâtiment et tout évènement 

notamment sur les installations ou les immeubles qui les abritent, indépendants de la volonté de B2F 

et empêchant l’exécution normale du contrat, tel que, par exemple, les problèmes de 

télécommunication et/ou de transports.  

Les cas fortuits auront la même portée juridique que celles reconnues aux cas de force majeure. Dans 

un premier temps, tout cas fortuit ou de force majeure suspendra l’exécution du contrat. Au cas où 

la suspension serait susceptible de durer plus de trois (3) mois, et faute de pouvoir mettre un terme au 

désordre généré par l’évènement, soit les parties se rapprocheront afin d’examiner d’un commun 

accord les modalités de la poursuite du contrat, soit si l’une des parties le demande, il sera 

automatiquement mis fin au contrat. 

 

Article 14 – Durée 

14.1 La date de prise d’effet du contrat est fixée dans le contrat, et ramenée au 1ᵉʳ du mois suivant la 

mise en service. Cette date sera la date d’anniversaire du contrat. 

14.2  La durée initiale est établie pour une durée telle que fixée dans le contrat. 

14.3 Le contrat se renouvellera par tacite reconduction, par période d’une (1) année, sauf dénonciation 

par l’une ou l’autre des parties au moyen d’une LR/AR avec préavis de trois (3) mois avant la date 

d’anniversaire. 

 

Article 15 – Validité du contrat 

Au cas où une clause du contrat serait contraire à une disposition légale impérative, la validité des 

autres clauses ainsi que la validité de l’accord en son ensemble n’en seraient pas effectuées.  

Dans ce cas, les parties se concerteront de substituer à la clause nulle une clause qui réponde au plus 

près aux objectifs juridiques et économiques de la convention 
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Article 16 – Cession 

Le Client se porte fort de la reprise, sous quelque forme que ce soit, de l’ensemble des droits et 

des obligations du contrat à ses successeurs éventuels dans son activité.  

À défaut d’acceptation par les successeurs, le contrat sera considéré comme étant résilié de façon 

unilatérale, et donnera lieu au versement d’indemnités du montant des redevances du contrat restant 

à courir. 

 

Article 17 – Adaptation et correspondance 

Le Client et B2F conviennent de déterminer conjointement les conditions d’aménagement des 

relations contractuelles, dans le cas où celles- ci seraient amenées à être modifiées du fait de la 

survenance d’un des cas suivants, sans que cette liste soit exhaustive : extension ou diminution du 

périmètre convenu, arrêt complet des installations pour travaux, modification des conditions 

d’intervention, modifications des conditions économiques. 

L’établissement d’un avenant au contrat formalisera tout nouvel accord qui résulterait des cas de 

modifications ci- dessus évoqués. Tout avis ou communication entre les parties qui interviendra au 

titre du contrat devra se faire par écrit par courrier, mail et/ou télécopie. 

 

Article 18 – Litiges 

Toutes les contestations qui s’élèveraient entre les parties à l’occasion de l’interprétation ou de 

l’exécution du contrat, seront soumises au droit français et à la compétence exclusive du Tribunal de 

Commerce de Saverne.  
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